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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE
FRANAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
POPULAIRE DE BULGARIE SUR LE STATUT ET LES MO-
DALITtS DE FONCTIONNEMENT DES CENTRES CUL-
TURELS

Le Gouvernement de Is Rpublique francalse et

le Gouvernement de la Republique populaire de Bulgarie.

consid6rant i'Accord culturel entre le Gouvernement de Ia R~publique
franCalse et le Gouvarnoment do Is RbpubUque populalre de Bulgarle. sign it Paris
le 16 octobre 19662.

considirant l'Accord de cooperation scientlflque et technique entre le
Gouvernement de la Republique franCaise et le Gouvernement de Ia Republique
populaire de Buigarle. signe i Paris le 16 octobre 19663

considerant I'Acte final de la conference sur I& s6curite et Ia coopkbration
en Europe slgn A Helsinki le let ot 19754 et le document de cloture de la
reunion de Vienne du 16 janvier 19895.

desireux de d6velopper leur coopration dans les domaines de Ia culture.
de i'enseignement. de Is science et de favoriser une connaissance mutuelle de leurs
valeurs humalnes.

sont convenus de ce qui suit:

Article i.

La Republique francalse cree un ,:entre culturel francais a Sofia.

La Republique populaire de Bulgarie cree un centre culturel bulgare it
Paris.

I Entrd en vigueur le 1 r avril 1991, soit le premier jour du deuxiime mois ayant suivi la date de rdception de la
dernibre des notifications Oar lesquelles les Parties s'dtaient inforides de l'accomplissement des procdlures requises,
conform6ment A l'article 16.

2 Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 1607, n° 
1-28127.

3 Ibid, n° 
1-28128.

4 Documents d'actualitd internationale, n 34-35-36 (26 aoflt-2 septembre 1975) p. 642 (La Documentation fran-
gaise).

5 Ibid, n
° 

4 (15 fdvrier 1989), p. 
7 0 

et n
° 

5 (11 mars 1989), p. 102 (La Documentation frangaise).
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Le centre culturel de Ia Republique francalse est denomme "INSTITUT
CULTUREL FRANCAIS". le centre culturel de la Republique populalre de Bulgarie est
denomme 'CENTRE CULTUREL DE LA REPUBLUQUE POPULAIRE DE BULGARIE'.

Article 2.

Les centres culturels ont pour mission de faire connaltre directement au
public du pays d'accueli Ia culture du pays d'envot et do contribuer au
developpement des relations entre ia France et la Bulgarie.

Article 3.

Les activitis des centres culturets comprennent

lorganisation do cours pour lI'tude do ia langue francaise et de Ia
langue bulgare et de programmes de formation continue des professeurs do langue.

Ia publication et Ia diffusion. quel qu'en soit le support materiel, do
programmes d'information. de catalogues et d'autres documents do caractere
cultural. pidagogtque scientifIque at technique,

lorganisation do confirences. colloques et autres rencontres. spectacles.

concerts et expositions.

la projection de films et de documents audlovisuels.

lentretlen d'une bibliothdque. d'une salle de lecture et d'une
mediatheque.

le prdt de Ilvres. journaux. revues. disques. cassettes. diapositives, films
et autres documents do caract6re culturel. pedagogique, sclentiflque et technique.
quelqu'en solt Is support mat6riel.

i'accuaU. i l'oceasion des manifestations organisa.. par los centres
culturels. do cherchours. criataurs at artistes du pays d'envoi.

Apr6s accord. les deux parties peuvent participer i d'autres activitis

correspondant aux objctUf du prisent accord ou los organisr.

Article 4.

En accord avee l'Etat d'accuell. lea contres culturels peuvent organiser
leurs activits A l'extireur do lours bitiments.

Article 6.

Les parties garantissent te fonctionnement regulier des centres culturels
et leur assurent les conditions do travail permettant une actlvitb normale au sens
des documents pertinents de Ia conference sur Ia sbcurite et la coop6ration en
Europe
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Les parties garantissent 'acc~s sans entrave du public aux activites des
centres culturels.

Lee centres culturels peuvent faire usage de tous les moyens disponlbles
pour Informer Io public de leurs activites.

Article 6

Lea centres eulturels sont des organismes d'Etat placds sous l'autorlte
de lambassade do PEtat d'envol. 11s disposent de Is capacit6 de passer. dans 'Etat
d'accuell. los actes n6cessalres A lour fonctlonnement.

Article 7

Les centres culturels sont des Institutions culturelles qul Wont pas de
but lucratif.

Sans prejudice des dispositions fiscales et douanlres fix6es aux articles
9 et 10 du present accord. les centres culturels peuvent. en vue de leur
fonctionnement reguller en tant que de besoln, percevoir les recettes suivantes :

droits d'entr~e pour les manifestations qu'ils organisent et droits
d'inscrlption a leurs enseignements et i leurs autres activites.

vente de catalogues. affiches, programmes. Uvres. disques, documents
audlovisuels et mat6riels pedagoglques quel qu'en solt le support. et autres
objets. en relation directe avec les manifestations qu'ils organisent.

La mise en oeuvre des dispositions du present article est r6gl6e. cas par

cas. avoc les autorit4s competentos de lEtat d'accuell.

Article 8

Les parties se pritent, sur une base de r6ciprocite. une assistance
mutuelle en ce qul concerne la construction. la location ou Vacquisition des
bitiments des centres culturels, ainsi quo leur amenagement et leur
fonctionnement.

Article 9

Le regime fiscal des centres culturels et de leur personnel est regle par
Is legislation de l'Etat d'accuell. compte tenu de Is convention franco-bulgare en
vue d'6viter les doubles impositions et de pr6venir l'vasion fiscale en matl6re
d'lmp6ts sur le revenu. du 14 mars 19871. et notamment des
dispositions de Particle 21 relatives i la non-discrimination qui sont etendues aux
centres pour tous imp6ts et taxes a i'exception des taxes dues en contreparzle di
services rendus.

Ce r.g.ime fiscal est precise en tan; qu= de besoin. par echange dc
lettres transmises par la voie diplomaticue.

I Nations Unies, Recueid des Traitds, vol. 1517, no 1-26267
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Article 10.

Les centres culturels beneficient. sur une base de r~clprocite. de
l'exoneration des droits et taxes dus au titre de l'importatlon des biens mobillers
et des materiels necessalres a leur tonctionnement administratif normal.

Une Importation en exoneration de droits et taxes est accord6e. sur une
base de reclprocite. pour lea catalogues. affIches. programmes. livres. dlsques.
materiels pedagogiques. documents audlovlsuels quel qu'en solt le support materiel.
et autres objets vises a larticle 7 du present accord. sous reserve que leur venta
ne porte pas atteinte aux regles d'une distribution commerciale normale.

Une Importation en exoneration do drolts et taxes est accord6e. sur une
base de rdciprocit6. pour lee films destin6 .k Atre vislonnds ou projetes dens lea
locaux des centres cultureis dana I cadre des manifestations organisees par eux.

L'importatlon des objets destin6s i ia vente est subordonnee A
l'application do La reglementation dousni6re et flacale en vigueur dens l'Etat
d'accuell.

Article 1I.

Les centres culturels sont administr6a par des directeurs. nommes par
l'Eat d'envol. Les directeurs repr6sentent le centreas culturols dane I'Etat
d'accuell.

Dn commun accord entre lea parties. Is directeur et I directeur-adjoint
peuvent Wtre membres du personnel diplomatique des missions dlplomatiquee.

Chacune des parties nomme le personnel do son centre culturel. L'effectif
do ces personnels eat fIx6 d'un commun accord, par Is vote diplomatique. Ce
personnel pout 6tre nomm6 parm lee ressortiasants do l'Etat d'envol ou coux de
l'Etat d'accuell.

Les parties sinforment mutuellement du recrutement du directeur. du
dlrecteur adjoint et des membres du personnel des centres culturels, quelle que
soit leur nationalitd. Ellen s'Informent egalement do leur fin de fonctions dane lea
centras culturels.

Article 12.

Los personnels des centras culturels. nationaux do I'Llat d'envoi et
sjournant do facon temporaire dana P'Etat d'accuol. ainal quo lous syanta drolt i
charge sont soumis an r6gime do s6curlt6 socialo et A Is 16tislation du travail en
vigusur dana I-Etat donvel.

Article 13.

Chaque partie permot aux membres du personnel do centre cultural do
I'auro p es. disporter en exon6ration des drolts et taxes dana un dlat dun an
A pa~ts do tour prise do fonction laurs mobillers ot effete personnels. aLnsi quo
lew v6hicule automobile. en coure d'uage. et do lea r6oxporter & I'lssue do lour
mission. Cotta exon6ration no vaut quo pour I& dur6e do lours fonctions au centre
culturel.
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Les objets cit6s ci-dessue ne peuvent 6tre prtes. louLIs. mis en gage ou
vendus par les membres du personnel de I'Etat d'envol que dana le cadre des
regles en vigueur dans lEtat d'acculil.

Les dispositions du present article ne sont pas appllcables aux membres
du personnel des centres culturels qul sont ressortlssants de I'Etat d'accueil ou
r6sidents permanents dana lEtat d'accuell.

Article 14.

Chaque partie deilvre. en temps utile et sur une base de riciprocitb. aux
membres du personnel du centre culturel de Pautre patie, ains, qu'a leur corjoint
et i leurs enfants A charge pendant la duree des fonctions de lagent, les visas
(visa d'entree et visa de skjour i entries multiples) et les titres de s6jour dana
lEtat d'accuell. Ces visas et titres do Wour sont 6tablis par le miniatire des
.a:;as etrangkres de l°tat d'accuelU.

Article 16.

Lea questions touchant l'lntlerpr6tatlon et a l'application du prisent
accord sont traLites par Ia vole diplomatique ou durant les r6unlons des
commissions mxtes de coopkration culturelle.

Article 16.

Chacune des parties notifiers A lautre laccomplissement des procedures
requises en ce qul Ia concerne. pour l'entr6e en vigueur du pr6sent accord qui
Interviendra le premier jour du deuxi6me mols sulvant le jour de Ia r6ception de la
dernere notification

Le present accord est conclu pour une duree de clnq ans et i est
renouvelable par tacite reconduction par periodes de Is m6me dure.

II pourra Otre denonc apris un dilai de cinq ans A tout moment avec un
pr6avis kcrit d'un an.

Fait A Paris. le 14 tfvrier 1990. en deux exemplalres. en langue
francaise et bulgare, les deux textes falsant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique franraise:

[Signg - Signed] I

Pour le Gouvemement
de la R6publique populaire

de Bulgarie:

[Signj - Signed]2

Sign6 par Roland Dumas - Signed by Roland Dumas.

2 Signd par Boiko Dimitrov - Signed by Boiko Dimitrov.
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CHOPA3YMEHI4E ME)KUY rIPAB14TEJICTBOTO HA PEHCKATA
PEIYBJAHKA 14 -IPABHTEAICTBOTO HA HAPOaHA PEIY-
BEI14KA EBJIFAPH51 3A CTATYTA 14 YCAIOBHITA HA PABOTA
HA KYAITYPH14TE IEHTPOBE

fnoaBWTenCTBOTO Ha $DveHckaTa penybnwka wi

flIaBiTeflCTBOTO Ha HaDO.Ha penytflvika 6bnrapowg,

B CbOTBeTCTBme CbC Cnoro16aTa 3a kyflTYPHO

CbTDYDHwqeCTBO MeWkny flpaBviTenCTBOTO Ha $PeHckaTa peny6ninka

oi FlpaBvITenCTBOTO Ha HapolHa oeny6nvika 6bnrapig, nonnlicaHa

Ha 15 okTOMBOlM 1966 r,, B napwv,

B CbOTBeTCTBwe CbC CnoronoaTa 3a HayqHO v0 TeXHwiqecko

CbTPyAHw4HeCTBO Mey',ky flaBWenCTBOTO Ha OoeHckaTa Deny6nlvka

w1' aBWTenCTBOTO Ha HaPOnHa peny~nvika 5bnrapvmq, noncaHa

Ha 15 okTOMBPvl 1966 r., B flap4i,

B nyxa Ha 3ak'lOmqlTelHig akT OT CbBemuaHmieTO 3a

CHiFYPHOCT 0I CbTPYkHmIqeCTBO B EBpona, noAnlCaH B Xen3M4Hki

Ha 1 aBrycT 1975 r., W Ha 3akJomqlvTemIHrN njokyMeHT OT

CbBemaHmieTO BbB BmeHa OT 15 lHyapw 1989 r.,

8OneHm OT ceniaHmeTo na pa3BMsaT CbTDylHIweCTBOTO

CH B o6nacrTa Ha kynTypaTa, o6pma3aiWeTO v HaykaTa, H B
cTieme(a cm Ala cbneACTBYBaT 3a B3abI4O ono3HaBaHe Ha TeXHWTe

qoBewkw CTORHOCTM,

ce cnopa3yMqxa 3a cnentHOTO:

A lEH 1

'PeHcKaTa peny6noka Cb3naBa CBO1 kyflTYpeH UeH-bp

a CO .

Hapo-Ha peny6nmka 5bnrapwi Cb3,faBa CBOR kynTYpeH

ueHTb B rlapI *.
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KynTypHMRT UeHTbD Ha OoeHckaTa penybnwka HOCH

Ha3BaHmeTO "$PEHCK KYflTYPEH HHCTW'YTv.

KynTVDHWAT ueHThP Ha HapoaHa Deny6nmka 5bnrapmq

HOBW Ha3BaHvieTo "KYnTYPEH UEHTbP HA HAPOflHA PEnY5jiVKA

5bFAPLR".

4 Y E H 2

3anaqaTa Ha kyRTypHHTe ueHTPOBe e na 3anO3HasaT

npko ny6nHkaTa Ha npmeMamaTa CTDaHa c kynTypaTa Ha

03npawauiaTa CTpaHa w aa nonDWHacPT 3a Da3BWTweT0 Ha

OTHOweHWATa Mek(ny (DpaHUMA 0 5bnraplw.

H lEH 3

fleRHOCTTa Ha kynTyPHWTe ueHTPOBe ce M3a3IBa

B cneaHOTO:

- opraHM3wpaHe Ha kypcoBe 3a M3yqaBaHe Ha speHCkm

K 6bnrapckm e3mk W Ha nporpaM 3a fpo(DeCHOHanHO YCbBbPweH-

CTByBaHe Ha npenonasaTenWTe no CbOTBeTHmA e3ok,

- ny6.sukyBaHeTO w pa3npoCTPaHeHmeTO Ha MH0OpMaU0HHW

nporpaMH, kaTanO3u w Apyrw MaTepmanw c kynTypHo,nenarorwmecko,

Hay4HO W TexHmqecko cblibSptaHme, nPeaCTaBAHM C kakBMTO w aa e

TeXHWqeckm cpenCTBa,

- oDraHH3mpaHe Ha IHcrbepeHuMN, konokBwyMm w apyr

cpeuim, cnekTak w, kOHuePT H W3Ok6w,

- nPoekTwpaHe Ha ofMw K aYHYLOBH3yaJHM MaTepwanw,

- noalbp*aHe Ha 6M&WOTeka, 4HTanHQ H MenmaTeka,

- -aeMaHe Ha kHwrm, BeCTHOUN, CnWC3HAP, FpaM2Ot OHHV

nnoqm, kaceTM, nwanO3ATWBW, oMM w 4pyrm MaTepwam C kynTypHO,

nenarorwqecko, HayqHO 0 TeXH04ecko ClxabpkaHve, npezCTaBPHM C

kakBWTO w aa e TeXHmqeckm cpenCTBa.
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- npweMaHe Ha HaYqHW Pa6OTHUH, TBOpqeckw w xyno~e-

CTBeHW aeouw OT A3noawawara CTDaHa np opraH03wpaHe Ha npOBm

OT ueHTDoseTe.

Apo nocToraHe Ha cbrnacve, zBeTe CToaHV MoraT Da

yqaCTByBaT 0 s a yrw aeOHOCTM, koWTO OTrOBaPqT Ha uenWTe Ha

HaCTOuIOTO cnopa3yMeHoe, ono na opraHW3MaT TakWBa,

H AEH 4

UeHTpo~ee MoraT na opraH3WDaT CBOgTa aeRHOCT 'A 3BbH

crpawTe c' CbC cbrnac~eTo Ha npmeMauaa cTpaHa.

q AEH 5

CTPaHMTe rapaHTHpaT PeOBHOTO (DYHkLUWOHwpaHe Ha

kynTyPHMTe ueHTOBe, kaTO AM ocArypgBaT YCflOBWR Ha paOoTa,

nO3BOflgBaujo AmM na OCbaeCTBRBaT HOpManHa LeRHOCT cbrnacHo CbOTBeTHWTe

nokyMeHTM Ha KOH(eDeHUARTa 3a cwrYDHOCT A CbTPYIlHwqeCTBO B EBpona.

CTpaHWTe rapaHTMpaT 6e3npenATCTBeH nocTmn Ha nyrlmkaTa

no neRHOCTATe Ha kYnTYPHWTe ueHTPOse.

KY1TYPHWTe UeHTPOBe MOaT na A3no3YBaT BCmqkH Han14H

CleDCTBa, 3a Ra oHO-opmplPaT ny6nmkaTa 3a aeRHOCTTa co.

qfl E H 6

KYnTYPHWTe ueHTPOBe ca nbpcaBHH opraHM A ca noa4WHeHW

Ha nOCOflCTBOTO Ha H3npa~uaiuaTa CTpaHa. Te wMaT npaBo aa ckno4BaT

B np'eMawaTa CTPaHa aorOBOPH, HeOXOfoaM 3a OyHk'AOHmpaHeTO AM.

,E H -/

KynlTYPHOTe ueHTDoBe ca kyflTYPH MHCTATYUA A He TbPCqT

QOXOl' OT CBOqTa ne-HOCT.

Vol. 1652. 1-28424
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Apm cna3BaHe Ha a HbkHWTe v MTHwieck pa3nopeO6w,

nocoteHR B qn.qn.9 0 lU, w c ornen Ha pegoBHOTO MM (DyHkUlOHoDaHe,

kynTyPHMTe UeHTpOBe MoraT, koraTo e HeoOxoDHMo, a noflyqaBaT

cnefLHTe pOXOnl:

- BXO2HH Takc 3a opraHM3WPaHWTe OT TQX npOqBM W TakCW

nQM 3anmCBaHeTO B y'ebHw kypcose, kakTO w npw npyr feRHOCTH,

- nponak6a Ha kaTanO3W, a1wii nPorDai, kHHrw,

rPaMOOHHW nDONH, aYDOBw3yaPHW w neaarorqeckm MaTePwanm,

npeflCTaBqHI C kakBTO o ua e TeXHwqeckm cpenCTBa, kakTO W Ha apyrw

npeMeTH, nPqko CBbP3aHM C opraHW3wPaHWTe OT TqX nPOqBN.

flDlaraHeTO Ha pa3nopea6ITe Ha TO3H qneH ce ypekaa c

koMneTeHTHOTe sBaCTH Ha npoeMawaTa CTDaHa 3a Bcekm cnyqag

nOOTnenHO.

4 REH 8

CTPaHMTe co oka3BaT B3aMHa noakpena, Ha OCHOBaTa

Ha peUlnpO4HOCT, npm CTPOMTeDCTBOTO, HaeMaHeTO wnm nvKno6ABaHeTO

Ha crpanH 3a kynTypHMTe ueHTpOBe, kakTO w npw o63aBe*nQaHeTO A

4DyHkUIOHIPaHeTO MM.

4 BE H 9

LlaHb4HOTO o6Jarame Ha kyIrryPHNTe ueHTPOBe H Ha TeXHNq

nepcoHan ce yietaa cbracHo 3akOHoAaTeJICTBOTO Ha npmemamaTa

CTPaHa m B CbOTBeTCTBwe Cbc Cnoron6aTa metoly OpeHckaTa peny6nka

w HaponHa pery~jmka 5bnrapNA 3a 30NrBaHe Ha ABORHOTO QaHb4HO

o6naraHe w npea1OTBPaTgBaHe Ha OTkJnOHeHmeTO OT o6naraHe C naHbum

B'bPXY aoxona OT 14 MaPT 198/ r. w no-cnflel.lanHO pa3nOpea6HTe Ha

uneH LI 3a HeawckVWMHpaHe, koWTO ce nDmnaraT kbM LeHTrooeTe,

ao ce OTHaCR fO CWqlkV aaHbUM 4 Takcw, C 03knoqeHwe Ha Takcwre,

nonyqaBaHA 3a H3BbDBaHHTe yciiyrw.
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Tca aaHbHHO o6naraHe ce yTOqHqBa, ako e He0ofumo,

c 6a3MqHa Ha nwc.ma no fwnnoMaTwqeckw nbT.

q D E H 16

Ha ocHoBaTa Ha B3aAMHOCT, kyflTYDHWTe ueHTpoBe ce

OCBo6o0kzfaeaT OT MWTa 0 Takcw npQ BHaCqHeTO Ha asmB*mmO wMyweCTBO W

maTepwanw, HeoDxo&WMW 3a HOoManHOTO oM an,4MHWCTpaTW8HO

0yHkIAMOH1DaHe.

Ha peumnDo4Ha OCHOBa ce ocB060jkaBa OT MMTO BHOCbT

Ha kaTalo30, a(Dom, nPorpaMm, kHHrw, nnom, ayflosM3yaflHM maTepwanm

o nenarorwqeckm nomarana, npeRCTaBRHM C kakBMTO w na e TeXHwleck

cPezcTaa, kakTO w apyrm npeaMeT, ynomeHaTH s qneH 7 Ha HaCTOAIUOTO

cnooa3yMeHwe, npD nonoeHme, 4e npona*6aTa MM He HapywaBa npaBnaTa
Ha HopMaHO TbprOBcko pa3nPOCTpaHeHI4e.

Ha OCHOBaTa Ha B3aMMHOCT ce ocBo060)kaBa OT MI4Ta W TakcI

BHOCbT Ha ownMm, npeaHa3Ha4eHM 3a npoekwug B crpanATe Ha

kYDTyPHWTe ueHTpOBe B oaMkWTe Ha flPOqBWTe, OPFaHM3mpaHM OTTRX.

BHOCbT Ha npelMeTM, npenHa3HaeHM 3a npona*6a, ce

nOfQl4HRBa Ha MMTHW4eCkWTe A faHb4lH pa3opejl6W B cmnua Ha npmeiaataTa

CTpaHa.

KYjTYPHlTe ueHTPOBe ce pbkOBO:LRT OT nMpekTOPH, Ha3Ha8aBaHM

OT l3nma~alaTa CTpaHa. ImpekTOpwTe npeaCTaenBlBaT kyjTrypHMTe UeHTDOBe

6 npmemamaTa CTpaHa.
no B3awI-Io cbrnacme Mejiy CTpaHWTe, ampekTOPbT W 3aMeCTH1k"

amekTOpbT MoraT ga MmaT HnoMaTwqeckw paHr.
Scqka OT CTPaHWTe Ha3HaqaBa CflY*HTenOTe Ha ceop kynTYPeH

ueHTbQ. TeXHWAT 5COR ce orpenenl no 83aVMHO cbrpacwe o no znnoMa-
ToqeckA nbT. Te3W Cny kMTenm MoraT na 6baaT rpa: aaHM Ha 03npamawaTa
AnW Ha nDwemaaTa CTpaHa.
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CToaHI1Te ce yBefoMSBaT B3aI.-MHO 3a Ha3HaqaBaHeTO Ha

floekTopa, 3aMeCTHmk-ampekTOPa W Ha CnYklYTenTe Ha kynTYDHMTe

UeHTDOBe, He3aBoCIMo OT TAXHOTO rpa*(DaHCTBO. Te ce yBenoMpBaT

v 3a nDokcqBaHe Ha (yHkUAVTe mM B kynTYHmT-e UeHTDOBe.

H fl E H 12

KbM CnYATenATe Ha kynTVYPHATe teHTPoBe, rpak(naHM Ha

03npaWaWaTa CTPaHa M BoeMeHHO npe&wBaBaVI B npweMatuaTa CTPaHa,

kakTO w kbM 4neHoBeTe Ha TeXHMTe ceMeACTBa, koWTO ca Ha T1XHa

W3nPb)kka, ce npmlaraT Da3nopeVTe 38 coumaHa ocorypoBka A Ha

TDYnOBOTO 3akOHOnaTenCTBO 8 C'fla B 3nfaawaTa CTPaHa.

q fl E H 13

Sc~ka CToaHa pa3pewaBa Ha CnY*MTenITe Ha kynTYPHi UeHTbP

Ha apyraTa CTPaHa Oe3MMTeH BHOC, B CPOk OT eHa rORMHa cnen noeMaHe

Ha 0yHkUMTe, Ha Me6enIpoBka K fliMqH Beur, kakTo 1 Ha nek aBToMo6mJ,

koATO ce M3nofl3YBa B MOMeHTa, m we rm W3HaCAT np npmkfm4BaHe Ha

TAXHaTa MmCMq. TOBa OcBO6o0)JaaBaHe OT Takce m abHbU e BaHlHO CaMO

3a BpeMeTO, nDe3 koeTO Te 3aeMaT OYHkUVW B C'bOTBeTHmq kynTrypeH

UeHTb .

ropeynoMeHaTNTe npemeTH MoraT Qa 6bAaT 3aeMaHN, ilaBaHm

non HaeMj 3aJnaraHW m4m noonaaaHN OT q4eHOBeTe Ha nepcoHana Ha H3npa-

lawTa CTDaHa enMHCTBeHO 8 PaMkkTe Ha neACTBYBaw14Te B npmeManlaTa

CTDaHa fDaBmjia.

Pa3nopen61Te Ha T03H qneH He ce npmnaraT CnPVMO OHe3W

4jleHOBe Ha nePCoHana Ha kYBTYPHHTe ueHTPoBe, kONTO ca rpa*niaHM Ha

npeMawaTa CTpaHa mnl ca nOCTOAHHO )IMBYIU B nmeMamaTa cTpaHa.
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fl EH 14

Bcuka CTpaHa A3naBa CBoe8peMeHHO 0 Ha OCHOBaTa Ha
B3aWMHOCT, B3W(BXOPHa B3a m MHOrokDaTHa BXODHO-l3XOaHa 803a)

w zokyMeHT 3a npebMBaeaHe B npmeawaTa CTPaHa Ha qneHOBeTe Ha

nepCoHana Ha kynTypHMP UeHTbD Ha apyraTa CTpaHa, CbOTBeTHO Ha

Cbnpyra(CbnpyraTa) M Ha aeuaTa, koWTO ca Ha TQXHa 03nPbkka no
BpeMe Ha 03nbflHPBaHMTe OT TqX OYHkUmw. Te3W B030 w nOkyMeHTH 3a

npe6&1aBaHe ce 03naBaT OT MHHWCTePCTBOTO Ha BbHWHMTe Pa6oTM Ha

npweMamaTa cTDaHa.

4 fl E H 15

BbnPOCWTe, CBbP3HM c TonkYBaHeTO m nponaraeTO Ha
HaCTOAWOTO cnopa3yMeHme, ce pa3reWnaT no u~nnoMaTweckW nbT Wflm

Ha 3acenaHMATa Ha CMeceHaTa koMmCi 3a kyJTrypHo CbTPYaHHqeCTBO.

q fl E H 16

Bcqka OT CTpaHWTe HOToKILU4pa Ha apyraTa W3BbDwBaHeTO

Ha $ooMar-HOCTOTe, npeflBwLeHM 3a Bc~ka OT CTpaHHTe Ha B3aHe 8
cmna Ha HaCTOAWOTO cnopa3yMeHie.

To BfW3a s cmna Ha nbPBMA neH OT BTOpDq Meceu cnea

aaTaTa Ha nonyqaBaHe Ha nlcenHaTa HOTvCmka1q.

HaCTORUIOTO cnopa3YMeHe ce cknIO4Ba 3a cpok OT neT

rOfHiHM w ce npolbIrkaBa c mbn4anmBo cbrnacwe 3a nepmoAm cbc

cbiuaTa nPOTbmIkI4TenHOCT.

To Mo*e na Ob6be AeHOHCPaHO cne cpok OT neT FOillHiH

no koeTO K na e apeme C nmCMeHO npenynpeIceHwe enHa FOAMHa no-paHo.
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0l3rOTBeHo B flaPW Ha I/ sespyapw 1990 ronWHa

B naBa ek3eMnnqna Ha opeHckw w 6bjnrapckm e3ik, kaTo naaTa TekCTa

MMaT enHakBa cmna.

3a IIpaBHTeJCTBOTO

Ha FpeHclaTa peny6JmKa:

[Signed - Signel 1

3a IpaBHTeCTBOTO
Ha HapoaHa peny6JmKa 61jnrapHA:

[Signed - Signe 2

I Signed by Roland Dumas - Sign6 par Roland Dumas.
2 Signed by Boiko Dimitrov - Signd par Boiko Dimitrov.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S RE-
PUBLIC OF BULGARIA ON THE STATUS AND MODALITIES
OF OPERATION OF CULTURAL CENTRES

The Government of the French Republic and the Government of the People's
Republic of Bulgaria,

Having regard to the Cultural Agreement between the Government of the
French Republic and the Government of the People's Republic of Bulgaria, signed
at Paris on 15 October 1966,2

Having regard to the Agreement on scientific and technical cooperation be-
tween the Government of the French Republic and the Government of the People's
Republic of Bulgaria, signed at Paris on 15 October 1966, 3

Having regard to the Final Act of the Conference on Security and Cooperation
in Europe, signed at Helsinki on 1 August 1975, 4 and the Concluding Document of
the Vienna Meeting of 15 January 1989, 5

Desiring to develop their cooperation in the fields of culture, education and
science, and endeavouring to promote a mutual knowledge of their human values,

Have agreed as follows:

Article 1
The French Republic shall establish a French cultural centre in Sofia.

The People's Republic of Bulgaria shall establish a Bulgarian cultural centre in
Paris.

The cultural centre of the French Republic shall be known as the "French
Cultural Institute" and the cultural centre of the People's Republic of Bulgaria shall
be known as the "Cultural Centre of the People's Republic of Bulgaria".

Article 2

The task of the cultural centres shall be to acquaint the public of the receiving
country directly with the culture of the sending country and to contribute to the
development of relations between France and Bulgaria.

I Came into force on I April 1991, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last of
the notifications by which the Parties had informed each other of the completion of the required procedures, in
accordance with article 16.

2 U nited Nations, Treaty Series, vol. 1607, No. 1-28127.
3 Ibid., No. 1-28128.
4 International Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
5 Ibid., vol. 28 (1989), p. 527 (American Society of International Law).
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Article 3

The activities of the cultural centres shall include:
The organization of courses for the study of the French and Bulgarian lan-

guages and further training programmes for language teachers;

The publication and dissemination of information programmes, catalogues and
other materials of a cultural, educational, scientific or technical nature, in whatever
form they are produced;

The organization of conferences, seminars and other meetings, performances,
concerts and exhibitions;

The presentation of films and audio-visual material;

The maintenance of a library, a reading-room and a media centre;
The lending of books, newspapers, magazines, gramophone records, cassettes,

slides, films and other materials of a cultural, educational, scientific or technical
nature, in whatever form they are produced;

The admission of scientific researchers, creative artists and entertainers from
the sending country in connection with events organized by the cultural centres.

Upon agreement, the two Parties may also participate in or organize other activ-
ities that are consistent with the purposes of this Agreement.

Article 4

By agreement with the receiving State, the cultural centres may organize activ-
ities outside their buildings.

Article 5
The Parties shall guarantee the regular operation of the cultural centres and

shall ensure that working conditions at the centres enable them to conduct normal
activities in accordance with the relevant documents of the Conference on Security
and Cooperation in Europe.

The Parties shall guarantee unimpeded public access to the activities of the
cultural centres;

The cultural centres may use all available means to inform the public of their
activities.

Article 6

The cultural centres shall be State bodies under the authority of the Embassy
of the sending State. They shall be entitled to conclude, in the receiving State, any
contracts or agreements necessary for their operations.

Article 7

The cultural centres shall be cultural institutions and shall seek no financial
gain.

Without prejudice to the tax and customs arrangements specified in articles 9
and 10 of this Agreement, the cultural centres may, when necessary for their normal
operation, derive revenue from the following sources:
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Admission to events organized by the centres and fees for enrolment in courses,
and charges for other activities.

Sales of catalogues, posters, programmes, books, gramophone records, audio-
visual and educational materials in whatever form they are produced, and other
items directly connected with events organized by them.

The implementation of the provisions of this article shall be organized on a
case-by-case basis in consultation with competent authorities of the receiving State.

Article 8

The Parties shall provide each other with assistance, on a basis of reciprocity,
in connection with the construction, renting or acquisition of buildings for the cul-
tural centres, and in the fitting-out and operation of those buildings.

Article 9
The tax status of the cultural centres and their staff shall be governed by the

laws of the receiving State, taking into account the Convention of 14 March 1987
between the French Republic and the People's Republic of Bulgaria for the avoid-
ance of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income, I and in particular the provisions of article 21 concerning non-discrimina-
tion, which shall apply to the centres in respect of all taxes and charges with the
exception of charges received for services rendered.

Such taxation status shall be clarified, where necessary, by an exchange of
letters through the diplomatic channel.

Article 10
The cultural centres shall be exempt, on a basis of reciprocity, from duties and

charges incurred for the importation of movable property and materials necessary
for their normal administrative operation.

Exemption from duties and charges shall be granted, on a basis of reciprocity,
for the importation of catalogues, posters, programmes, books, records and educa-
tional and audio-visual materials in whatever form they are produced, and other
items specified in article 7 of this Agreement, provided that the sale thereof does not
violate the regulations for normal commercial distribution.

Exemption from duties and charges shall be granted, on a basis of reciprocity,
for the importation of films intended to be viewed or screened on the premises of the
cultural centres in connection with events organized by them.

The importation of items intended for sale shall be subject to the customs and
tax regulations in force in the receiving State.

Article 11

The cultural centres shall be administered by directors appointed by the
sending State. The directors shall represent the cultural centres in the receiving
State.

By mutual agreement between the Parties, the director and deputy director of
each centre may be members of the diplomatic staff of the diplomatic missions.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1517, No. 1-26267.
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Each Party shall appoint the staff of its cultural centre. The size of the staff shall
be established by agreement through the diplomatic channel. The staff may be na-
tionals of the sending State or the receiving State.

The Parties shall inform each other of the appointment of the director, the
deputy director and the members of the staff of the cultural centres, whatever their
nationality. They shall also inform each other of the cessation of their service with
the cultural centres.

Article 12

Staff members of the cultural centres who are nationals of the sending State and
temporarily residing in the receiving State, and their dependent family members,
shall be subject to the social security system and labour legislation in force in the
sending State.

Article 13

Each Party shall permit the staff of the cultural centre of the other Party to
import free of duties and charges, within one year from the effective date of employ-
ment, their furniture and personal effects, as well as a personal motor vehicle in use
at the time, and to re-export those items at the end of their service. This exemption
shall be valid only for the period of their service in the cultural centre.

The above-mentioned items may be lent, rented out, deposited as security or
sold by members of the staff of the sending State only in accordance with the rules
in force in the receiving State.

The provisions of this article shall not apply to the staff members of the cultural
centres who are nationals of the receiving State or are permanently residing there.

Article 14

Each Party shall issue, in good time and on a basis of reciprocity, visas (entry
and multiple entry and exit visas) and residence permits valid for the receiving State
to staff members of the cultural centre of the other Party, and their spouses and
dependent children, for the period of their service at the cultural centre. Such visas
and permits shall by issued by the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State.

Article 15

Questions concerning the interpretation or application of this Agreement shall
be dealt with through the diplomatic channel or at meetings of the Joint Commission
on Cultural Cooperation.

Article 16

Each Party shall notify the other of the completion of the procedures required
in its case for the entry into force of this Agreement.

It shall enter into force on the first day of the second month following the date
of receipt of the last such notification.

This Agreement is concluded for a period of five years and may be renewed by
tacit agreement for further terms of the same duration.

It may be denounced at the end of a five-year period subject to one year's notice
in writing.
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DONE at Paris on 14 February 1990 in two copies in the French and Bulgarian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the People's Republic

of Bulgaria:

ROLAND DUMAS BOIKO DIMITROV

Vol. 1652, 1-28424




